BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 12 FEVRIER 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Depuis le début de l’année 2010 le virus A/H1N1 a tué seulement six personnes 
Au total le virus a tué 291 personnes en France, dont 45 chez des personnes sans facteur de risque connu.

L’épidémie est terminée aussi bien en France que dans la quasi‑totalité des territoires français ultramarins. Donc, beaucoup de bruit et beaucoup d'argent dépensés pour pas grande chose. Pendant ce temps, la grippe classique a fait plus de 3.000 morts. Mais cela n'intéresse pas Roselyne Bachelot.

Et désormais, elle ne communique plus 
Oui, c'est le silence radio au ministère de la Santé, qui abreuvait la presse de conférences de presse et de communiqués ces six derniers mois. Ainsi, Roselyne Bachelot n'a pas dit un mot du tout récent Haut Conseil de la santé publique. Ce haut conseil n'est pas un obscur comité Théodule. Selon la loi, il a entre autres pour mission de : « Fournir aux pouvoirs publics, en liaison avec les agences sanitaires, l'expertise nécessaire à la gestion des risques sanitaires ainsi qu'à la conception et à l'évaluation des politiques et stratégies de prévention et de sécurité sanitaire. »

Et cela tombe pour Roselyne  : les experts chargés d'éclairer le gouvernement ne recommandent plus à tous les habitants de se faire vacciner contre la grippe A. Seulement deux exceptions : les sujets à risque et les personnels de santé. Un avis rendu il y a douze jours et sur lequel le ministère de la Santé n'a pas cru bon communiquer.

Combien de personnes reste‑t‑il à vacciner parmi les populations à risque et les personnels de santé ? Le ministère n'a pas souhaité donner de chiffres, mais il ne devrait logiquement plus rester grand monde, car ces personnes avaient dès le début été classées comme prioritaires et invitées à se rendre dans les centres de vaccination collective dès les premiers vaccins disponibles, en novembre.

Le HSCP fait aussi un bilan en creux de la politique vaccinale : 
- 5,74 millions de personnes ont été vaccinées, soit 9% de la population ; 

- mais 12 à 18 millions de personnes (19 à 30% de la population) seraient immunisées contre le virus, beaucoup l'ayant été par infection sans même s'en rendre compte. 

Mais pourquoi ce silence ? 
La réponse est très simple. Pourquoi communiquer et dire qu'il n'y a plus de risques alors qu'il reste des dizaines de millions de vaccins en stock.

Pour rappel, le ministère de la Santé a mis tellement d'énergie dans sa campagne de communication sur la grippe A que, au moins depuis septembre dernier, le rythme des conférences de presse sur la grippe était hebdomadaire. Il était même devenu quotidien pendant plusieurs semaines en décembre, des conférences de presse étant organisées conjointement avec le ministère de l'Intérieur. Roselyne Bachelot a donc tout intérêt à se taire. 

L’Education Nationale, caisse de résonance des violences ethniques 
L'académie de Créteil qui regroupe plusieurs départements ethniquement marqués de la région parisienne (Val‑de‑Marne, Seine‑Saint‑Denis et Seine‑et‑Marne) est depuis quelques jours en proie à de grandes tensions à la suite de l’explosion des violences dans les établissements scolaires. Plusieurs syndicats appelaient jeudi les professeurs à faire grève et à manifester à Paris. « A la souffrance des collègues, déplorent les syndicats, le ministère ne répond que par un effort insuffisant de dotations et par une froide lecture juridique des textes organisant le droit de retrait ». 

Ce « droit de retrait » est en principe reconnu aux enseignants de l’Education nationale qui mettent leur vie en danger en restant dans leur classe 
Oui, et ils sont de plus en plus nombreux dans ce cas. Quant à la multiplication des postes de surveillants réclamée par les syndicats, on peut douter qu'elle ait l’effet escompté. Le phénomène des bandes ethniques qui terrorisent les banlieues et les centres‑villes est en effet en pleine expansion, autant en région parisienne qu’en province. Le week‑end dernier, alors qu'une centaine de « jeunes » vandalisaient la gare RER de Boissy (dans le Val‑de‑Marne), au même moment à Créteil, des « jeunes » de 15 à 16 ans réglaient leurs comptes à l'arme blanche au milieu des passagers terrorisés. La récente affaire — très médiatisée — de cette élève du lycée Adolphe Chérioux de Vitry‑sur‑Seine n’est naturellement que l’arbre qui cache la forêt. Beaucoup d’élèves avouent arriver dans leur lycée « la peur au ventre ». Surtout, ne pas croiser de regards, ne pas « se faire traiter », ne pas « se faire repérer », ce qui signifie pour les filles, y compris les Françaises de souche, le port du voile islamique. Près de 350 affaires de bandes ont été recensées l'an dernier, pour un bilan de 13 décès et de 153 blessés selon les chiffres même du ministère. 

Une violence qui gangrène peu à peu la région parisienne, mais aussi les villes de province réputées « tranquilles » 
Comme Nancy où un homme de 32 ans a récemment succombé sous les coups, en pleine journée et en pleine rue. Les 40.000 étudiants nancéens ont même été invités à ne plus sortir seuls le soir, de même que les militaires de la base de Lorient, qui devront désormais être accompagnés de leur nounou pour se rendre dans les bars de la ville. Le drame qu’a vécu mi‑janvier une collégienne du Tremblay‑en‑France, dans le neuf‑trois, est également emblématique. Son agression par une cinquantaine de loubards encapuchonnés se serait déroulée sous les yeux d'une équipe mobile de sécurité restée passive au moment des faits. Une version naturellement démentie par l'inspecteur d'académie de Seine‑Saint‑Denis, mais que la victime et les témoins ont maintenue. Si des policiers aguerris restent l’arme au pied face aux bandes, on peut difficilement attendre de simples pions qu’ils acceptent de partir au combat…

Brèves françaises 
News télé 
L'arrêt de la publicité sur France Télévisions a été jugé illégal par le Conseil d'État, saisi par des sénateurs communistes. Non pas sur le fond, mais dans sa forme. Cette décision ne remet pas en cause la suppression de la pub. après 20 heures, mais pointe du doigt la manière dont celle‑ci a été mise en place au 5 janvier 2009, soit trois mois avant la promulgation en bonne et due forme de la loi audiovisuelle. 
La lettre de Christine Albanel du 15 décembre 2008 demandant à Patrick de Carolis de supprimer la pub. et la délibération du conseil d'administration de France Télévisions consécutive n'étaient pas conformes au droit. A l'époque, les débats à l'Assemblée nationale avaient traîné, si bien que le Sénat n'avait pas pu examiner le projet de loi avant Noël. Pour tenir la promesse de Nicolas Sarkozy de supprimer partiellement la pub. au 5 janvier 2009, Albanel et Carolis s'y étaient pris autrement, en se passant du vote des sénateurs (forts courroucés, au demeurant). 
Ce contournement cavalier de la procédure législative a été considéré par le Conseil d'État comme une atteinte à "l'indépendance des médias". La plus haute juridiction administrative considère que la ressource publicitaire est un élément de l'indépendance de France Télévisions. L'en priver ne pouvait relever que de la seule compétence du législateur. 

Cette victoire juridique, même symbolique, va créer de nouveaux problèmes au président de la République. Rappelons que la taxe sur les télécoms, créée pour compenser la suppression de la publicité a été, de son côté, retoquée par la Commission de Bruxelles. Le gouvernement a désormais moins de deux mois pour convaincre la Commission de son bon droit. Dans le cas contraire, l'État français sera poursuivi devant la Cour de justice de l'Union européenne.

La mobilisation paye 
Le 14 février prochain, jour de la Saint‑Valentin, devait se tenir, devant Notre‑Dame de Paris, une manifestation consistant pour des couples homosexuels à s’embrasser pendant cinq minutes. Cette provocation bien parisienne aura finalement lieu place Saint‑Michel (devant la fontaine), la préfecture de police ayant « vivement conseillé d’annuler l’événement » pour des « raisons de sécurité ». La mobilisation dans les milieux patriotiques, nationaux, nationalistes et catholiques, sur Internet notamment, a donc payé ! 
LDH 
Une adhérente de la Ligue des Droits de l’homme, Sakina Arnaud, a été condamnée avant‑hier par le tribunal correctionnel de Bordeaux. Elle a été reconnue coupable de « provocation à la discrimination et à la haine raciale ». En mai dernier, cette femme de 54 ans avait été interpellée dans un hypermarché de Mérignac en train d’apposer des autocollants « boycott apartheid Israël ». Ceux‑ci comportaient un dessin représentant un mur avec mirador stylisé sous la forme d’un code‑barres avec une tache rouge.
Lors de l’audience le 13 janvier dernier, l’adhérente de la LDH avait reçu le soutien de Marie Bové, fille de José Bové et membre de la liste Europe‑Ecologie aux prochaines régionales. La Ligue des Droits de l’Homme est dirigée à Bordeaux par Gérard Boulanger, tête de liste du Front de gauche aux régionales de mars.

Pierre Bergé 

L'Association française contre les myopathies va porter plainte pour diffamation contre le milliardaire rose et président du Sidaction Pierre Bergé. C'est ce qu'a annoncé jeudi sa présidente, Laurence Thiennot‑Herment, dans les colonnes du Parisien. Les propos qu'avait tenus Pierre Bergé en dernier novembre ne sont donc pas oubliés. 

Selon ce dernier, le Téléthon "parasite la générosité des Français". Il avançait ce constat à une dizaine de jours avant le coup d'envoi de l'émission télévisée caritative. Depuis, les attaques de Pierre Bergé, se sont répétées, allant jusqu'à déclarer récemment qu' « un euro pour le Téléthon, c'est un euro pour les banques ». Ce qui a sans doute été l'une des raisons pour laquelle le Téléthon, au terme d'un marathon de 30 heures d'émission sur la télévision publique, a enregistré une baisse des promesses de dons de près de cinq millions d'euros.

Brève internationale 
Le Nicaragua rejette l'avortement 
Le 8 février 2010, le Nicaragua a dit, une nouvelle fois, son refus d'autoriser l'avortement thérapeutique lors de l'examen périodique universel des droits de l'homme auquel tous les Etats membres de l'ONU se soumettent. "Les transformations légales et les nouvelles dispositions relatives à l'avortement au Nicaragua sont le résultat de l'exercice de la souveraineté dans notre pays (...), il ne s'agit pas d'une affaire religieuse", a déclaré Ana Isabel Morales, ministre du gouvernement, en se référant à l'interdiction de l'avortement au Nicaragua. 

Elle a également souligné que "la majorité des citoyens nicaraguayens estime que le droit à la vie de l'enfant à naître est important, que ce dernier est aussi un être humain pouvant jouir du droit à la vie, que l'avortement n'est pas un moyen de contrôle des naissances approprié (...), [et que] la solution se trouve vraiment dans la prévention à travers l'usage de méthodes contraceptives". 

Le chiffre du jour 
291 
C'est le nombre de décès en France depuis le début de la Grippe A/H1N1.

La circulation du virus A/H1N1 continue à diminuer. Selon le dernier bulletin de l’Institut National de Veille Sanitaire daté du 10 février, l’activité de la grippe A/H1N1 est désormais considérée comme sporadique. 
